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Le CADTM et ATTAC France soutiennent les collectivités publiques 
en procès contre Dexia et exigent la mise en faillite de la « bad bank »
19 avril par CADTM, Attac France 

Dexia Crédit Local est un gouffre sans fond pour les finances publiques locales et nationales en 
Belgique et en France. Le CADTM et ATTAC France invitent les collectivités territoriales lésées 
par Dexia à suspendre le versement des intérêts, comme la loi les y autorise. Les États français et 
belge doivent annuler les 85 milliards d’euros de garanties consenties à Dexia et à ses créanciers : 
s’ils ont pris des risques excessifs, les créanciers doivent assumer leurs pertes, pas les 
contribuables !

Dexia Crédit Local (DCL) fait l’objet en France d’au moins 80 plaintes intentées par les 
collectivités locales. En cause, ses prêts « toxiques » reposant sur des indices plus spéculatifs les 
uns que les autres : la parité entre l’euro et le franc suisse, mais aussi le yen, le dollar, l’inflation, les 
indices de la courbe des swaps, jusqu’’au cours du pétrole ! La banque a ainsi pu augmenter 
considérablement ses bénéfices à court terme tandis que les acteurs publics locaux (collectivités 
territoriales, hôpitaux publics) se trouvent aujourd’hui piégés par des taux d’intérêt dépassant 
souvent les 20 %.

Ces taux usuraires pourraient toutefois être réduits radicalement en cas de victoire des collectivités 
locales, à l’instar des trois jugements rendus le 8 février dernier par le tribunal de grande instance 
(TGI) de Nanterre. Ce dernier a condamné Dexia à ne recevoir que le taux légal, soit 0,04% sur 
trois crédits contractés par le département de la Seine-Saint-Denis. Dexia vient de faire appel de ce 
jugement. Sans attendre l’issue de ce procès, tous les acteurs lésés par Dexia ont intérêt à suspendre 
unilatéralement et immédiatement la totalité des intérêts dus à Dexia, comme l’a fait la commune de 
Sassenage. En effet, le paiement des intérêts, considéré comme sérieusement contesté, ne constitue 
pas une dépense obligatoire comme l’a souligné la Chambre régionale des comptes d’Auvergne 
Rhône-Alpes dans un avis rendu le 31 mai 2012.

Sans occulter la responsabilité de certains élus politiques dans ces dettes toxiques illégales et 
illégitimes, le CADTM et ATTAC France soutiennent les actions en justice intentées par les 
pouvoirs publics contre Dexia et les responsables de la débâcle en France et ailleurs comme en 
Belgique où plusieurs communes ont décidé de porter plainte contre les administrateurs du Holding 
communal de Dexia, qui était l’un des principaux actionnaires de la banque en Belgique. Le 
CADTM et ATTAC France invitent les collectivités locales, les hôpitaux et les organismes de 
logement social impactés par les prêts toxiques à suspendre le paiement de leurs échéances et à 
attaquer en justice les banques qui leur ont fait souscrire ces prêts.

Il est temps de mettre fin à l’impunité des responsables du fiasco Dexia qui continue de plomber les 
finances de nos États et de mettre un terme aux sauvetages à répétition. Rappelons que Dexia a déjà 
été sauvée trois fois depuis 2008 grâce à l’argent public et que cela peut encore durer jusqu’en 
2031 ! Car la Belgique, la France et le Luxembourg ont décidé de garantir les dettes de la bad bank 
de Dexia, dont fait partir DCL, pendant près de 20 ans pour un montant atteignant 85 milliards 
d’euros (sans compter les intérêts et les accessoires).

Autrement dit, si Dexia ne rembourse pas ses créanciers dont nous ne connaissons toujours pas 
l’identité malgré nos demandes répétées, ce sont les citoyens qui devront régler ses dettes. Cerise 
sur le gâteau : nos États se sont même engagés à renoncer à tout moyen de défense contre Dexia et 
ses créanciers en s’engageant à payer automatiquement même si ces dettes sont illégales, précise la 
Convention de garantie signée par les ministres des finances !

Cette convention et tous les autres engagements de nos États à garantir les emprunts de Dexia 



doivent donc être annulés. Rappelons qu’une action en justice pour l’annulation de la garantie 
accordée par la Belgique a été introduite par le CADTM, ATTAC et deux députées belges et est en 
cours d’examen par le Conseil d’État belge. Une fois ces engagements annulés, il est dans l’intérêt 
des citoyens de mettre la bad bank de Dexia en faillite afin de stopper ces sauvetages à répétition.

Le cas Dexia est un cas emblématique de dettes illégitimes léguées par les banques aux États ou, 
autrement dit, de socialisation des pertes. Ces sauvetages bancaires expliquent largement 
l’augmentation de la dette publique en Europe depuis ces cinq dernières années. Or, cette dette 
illégitime sert aujourd’hui de prétexte pour imposer des coupes budgétaires dans les secteurs 
sociaux et privatiser les services publics au détriment des populations qui ne sont pas responsables.

Ce n’est pas aux populations de payer la facture à travers les augmentations d’impôts injustes 
comme la TVA, les coupes budgétaires, les licenciements, le démantèlement du code du travail, les 
baisses de salaires, d’allocations de chômage, etc.

Pour refuser le paiement de ces dettes illégitimes et remettre en cause ces politiques d’austérité, la 
mobilisation autour de l’audit citoyen de la dette est plus que jamais nécessaire. L’audit permettra 
d’identifier toutes les dettes illégitimes mais aussi les créances odieuses sur les pays en 
développement et pousser à leur annulation.

À cette fin, le CADTM et ATTAC France s’engagent à renforcer les comités d’audits citoyens de la 
dette existant notamment en France et en Belgique et appellent à en créer de nouveaux.
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Il y a manifestement des milliards qui valent moins que d’autres. Tandis que l’État, la Cour 
des  comptes,  le  patronat  s’émeuvent  du moindre  dérapage  des  dépenses  sociales,  que  les 
budgets pour la santé, l’éducation, la justice ou la défense sont réduits à la portion congrue, 
c’est sans difficulté apparente que les finances publiques signent pour voler au secours du 
système financier. Jeudi, le ministère des finances a ainsi annoncé que l’État français allait 
participer aux côtés de la Belgique à une nouvelle recapitalisation de Dexia, en faillite depuis 
2008, à hauteur de 5,5 milliards d’euros. Les deux États se sont engagés à souscrire dès que 
possible à cette augmentation de capital réservée, sous forme d’actions préférentielles. Mais à 
ce stade, il n’est pas sûr que celles-ci soient assorties de droit de vote. Une question d’habitude 
dans les sauvetages bancaires.  

Pour la France, cette nouvelle recapitalisation de la banque va représenter une dépense de 
2,58  milliards  d’euros,  selon  les  nouvelles  règles  de  répartition  discutées  cet  été  avec  la 
Belgique. « Cette dépense n’était pas du tout prévue dans la loi de finances de 2013. Comment  
allons-nous  financer  cette  somme ?  Pour  l’instant,  je  n’en  sais  rien »,  dit  Philippe  Marini, 
président de la commission des finances du Sénat.  Dans quelle dépense va-t-on couper pour 
trouver les ressources nécessaires et ne pas alourdir le déficit budgétaire, qui doit revenir sous 
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la fameuse barre des 3 %, comme le gouvernement s’y est engagé auprès de la Commission 
européenne ?  La  France  obtiendra-t-elle  de  Bruxelles  de  pouvoir  traiter  cette  charge 
exceptionnelle en hors bilan ? Interrogé, le ministère des finances n’a pas retourné nos appels. 

Pourtant, Dexia devient une vraie menace pour les finances publiques. Comme beaucoup le  
redoutaient, ce dossier bancaire est en train de devenir un puits sans fond. En octobre 2008, la 
banque avait déjà dû être recapitalisée en urgence pour éviter l’effondrement.  Il  en avait 
coûté  3  milliards  d’euros  à  l’État  français.  En  novembre  2011,  celui-ci  s’est  engagé  à 
reprendre la structure de financement des collectivités locales,  l’ex-Crédit local de France, de 
conduire  l’extinction  de  son  portefeuille  et  de  rebâtir  une  banque  spécialisée  dans  le 
financement  des  collectivités  locales  avec  l’aide  de  la  Caisse  des  dépôts  et  de  La Banque 
postale. La structure n’a toujours pas été créée. Mais les engagements pris par l’État et non 
remis en cause pour l’instant sont de l’ordre de 40 milliards d’euros, un montant représentant  
deux fois les garanties prises lors de la faillite du Crédit lyonnais. Le règlement des 7 milliards 
d’euros de prêts toxiques souscrits par les collectivités locales n’était pas inclus dans cette 
enveloppe. À  cela  vient  s’ajouter  désormais  la  nouvelle  recapitalisation  de  2,6  milliards, 
assortis de 38,75 milliards d’euros de garanties pour la France. 

Les montants en jeu donnent le vertige. À ce stade, aucune addition n’est possible.  « Le coût  
final de l’engagement pour l’État est inconnu », avait prévenu Gilles Carrez, alors rapporteur de 
la  commission des  finances  de  l’Assemblée  nationale,  lors  de  la  discussion sur le  plan de 
sauvetage du Crédit local de France en novembre 2011. On aurait envie d’ajouter : « Et il ne  
cesse de s’alourdir. » 

Un milliard d'euros de moins-values 

Les responsables de Dexia avaient pourtant assuré que la banque en faillite ne représentait  
plus de risque important : la décision de démanteler la banque ayant été prise en octobre 
2011, il ne s’agissait plus que de mener l’extinction de l’établissement et de ses engagements à 
son terme. 

Selon le schéma de démantèlement, la Belgique et la France ont récupéré leurs anciens actifs 
nationaux : la banque de détail (ex-Crédit communal de Belgique) pour Bruxelles, la banque 
de financement des collectivités locales (ex-Crédit local de France) pour Paris. Restait à gérer 
le  passif  de  la  banque,  représentant  plus  de  300  milliards  d’euros  d’encours,  dont  un 
portefeuille obligataire de plus de 100 milliards. 

Une  structure  de  défaisance,  une « bad  bank »,  a  été  créée  et  est  censée  durer  jusqu’à 
l’extinction des portefeuilles. « Une fois les cessions faites, ce véhicule sera fortement capitalisé  
avec plus de 20 % de ratio de fonds propres. (...) À la mi-2013, le portefeuille ne devrait plus porter  
que 40 à 50 milliards d'actifs qui pourront être détenus jusqu'à maturité », assurait en novembre 
2011, Pierre Mariani, alors administrateur délégué de Dexia, qui a quitté ses fonctions en juin 
2012. 

Rien ne s’est passé comme prévu. Les actifs qui étaient censés valoir de l’or ont dû être vendus 
au prix du plomb. Connaissant les difficultés de la banque, ses urgences pour vendre au plus 
vite, les candidats au rachat ont négocié à la baisse. Résultat ? Un bradage généralisé. À la fin 
du  troisième trimestre,  Dexia  a  enregistré  une  moins-value  de  1  milliard  d’euros  sur  les 
cessions conjointes de sa banque en Turquie (Denizbank) et de sa filiale au Luxembourg. Dans 
le même temps, la banque a dû déprécier ses actifs récents à hauteur de 1,3 milliard d’euros.  
Au 30 septembre, Dexia affiche ainsi une perte de 2,4 milliards d’euros. Du coup, la structure 
qui devait être « surcapitalisée » n’a plus de fonds propres. 

C’était une situation qui avait été envisagée par les parlementaires, connaisseurs du dossier, 
au  moment  de  la  discussion  de  novembre  2011.  Ils  avaient  alors  pointé  le  risque  que  la  
structure ne soit pas capable de se financer elle-même et doive être renflouée par les États. 



Mais  ils  s’étaient  encore  montrés  très  optimistes :  les  risques,  pour eux,  provenaient  des 
portefeuilles de produits financiers encore détenus par la banque. Ils n’imaginaient pas que 
des pertes substantielles puissent provenir de la cession des filiales. 

Tandis que la liquidation de ces actifs se poursuit, le problème de la gestion des portefeuilles 
demeure. Alors que les grandes banques européennes se sont empressées ces dernières années 
et encore plus ces derniers mois de se débarrasser des titres jugés dangereux ou toxiques,  
Dexia paraît avoir le temps pour elle. Toutes ses contreparties bancaires et financières doivent 
être rassurées : même en phase de liquidation, la banque continue d’assumer son rôle. Elle 
annonce  ainsi  détenir encore  plus  de 13 milliards  d’euros  de  produits  structurés  (ABS et 
autres), près de 6 milliards d’encours liés au rehaussement de crédit. Son exposition dans les 
pays en difficulté de la zone euro (Grèce, Italie, Irlande, Espagne, Portugal) s’élève à plus 68  
milliards d’euros, dont 14 milliards d’euros pour les seules dettes souveraines.  

Plus de financement par la BCE 

Tout cela a un coût. Dexia estime son besoin de financement à 60 milliards d’euros contre 260 
milliards au moment de sa première faillite en 2008. Sans ressources propres, n’ayant plus 
accès  aux  marchés,  la  banque  et  ses  filiales  ne  survivent  depuis  trois  ans  que  grâce  aux 
liquidités  fournies  par la  banque  centrale  européenne.  Bien que  nombre d’établissements 
bancaires font désormais toutes leurs fins de mois aux guichets de la BCE, la commission 
européenne estime que les financements  accordés à Dexia  par la  banque centrale  sont de 
nature à « fausser la concurrence » sur le marché bancaire. Depuis un an, elle tergiverse donc 
et hésite à donner son accord au plan de démantèlement présenté par les États, laissant en 
suspens nombre de dossiers dont celui du financement des collectivités locales. 

Fin  octobre,  le  gouverneur  de  la  banque  de  France,  Christian  Noyer,  s’alarmait  de  la 
situation. « Il faut impérativement que la nouvelle banque des collectivités locales ait vu le jour  
avant la fin janvier. Sinon, DCL (Dexia Crédit local) aura de sérieux problèmes de refinancement », 
a-t-il  averti  devant  la  commission  des  finances  de  l’Assemblée  nationale.  Pour  emporter 
l’agrément de la commission européenne, la Belgique et la France se sont engagées à ce que 
Dexia n’ait plus recours au financement de la BCE. 

Cet engagement est lourd de conséquences. C’est lui qui a précipité la dépréciation des actifs  
restants.  Lui  encore qui  conduit  à une impérative  recapitalisation de Dexia par les États,  
sommés d’assumer tous les risques pendants. Enfin à l’avenir, la banque devra se financer 
uniquement sur les marchés, avec les garanties des États. Au lieu de bénéficier d’un taux de 
0,7 % ou 1 %, elle risque de devoir se financer à 5 % ou plus, les États portant le risque final 
en cas de défaillance. Belle opération qui conduit à faire assumer par les finances publiques 
l’ensemble  de  la  liquidation de  la  banque,  et  d’exclure  tout risque pour les  contreparties 
bancaires ! 

Mais la situation ne semble émouvoir personne, et surtout pas la Commission européenne. 
Car là encore, il y a des engagements qui ont moins de poids que d’autres, manifestement. En 
2010, les prévisions d’un possible déficit de 20 milliards d’euros des régimes des retraites en 
France à l’horizon 2020 poussaient Bruxelles à exiger une réforme immédiate et le report de 
l’âge  de  la  retraite  de  60  à  65  ans  pour des  millions  de  salariés.  Dans  le  cas  présent,  le  
règlement de la faillite  de Dexia va coûter de façon assurée,  selon les estimations les plus 
prudentes, au moins entre 10 et 15 milliards d’euros aux contribuables français. Mais là, il  
n’est même pas question de remettre en cause ne serait-ce que la retraite chapeau de 700 000 
euros versée à Pierre Richard, ancien président de Dexia et grandement responsable de cette 
débâcle. Il paraît que sa remise en cause est impossible : il s’agit d’un contrat privé.   


